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    INTRODUCTION


    Une histoire politique des sciences et des savants sous la Révolution française


    

      « La République n’a pas besoin de savants ! » Cette formule célèbre, dont on ne sait qui l’a prononcée (un président du Tribunal révolutionnaire, Robespierre ou une autre grande figure de l’époque), si tant est qu’elle l’ait vraiment été, a longtemps contribué à ancrer dans les consciences le fait que la science n’avait que peu compté dans les mois et les années ayant suivi 1789. Participant à la légende noire de la Révolution, alimentée par la suppression des académies ou encore l’exécution de Lavoisier, cette formule cache pourtant une tout autre réalité.


      

        Progrès et découvertes :


          des sciences nées de la Révolution


        Chimie moderne, classifications naturalistes, enquêtes statistiques, médecine psychiatrique, cartographie… Dans de nombreux domaines au rayonnement mondial, la France a été précurseur. Si la Révolution n’avait pas eu lieu, qu’en serait-il des découvertes et des innovations majeures qui ont marqué l’histoire des sciences françaises et européennes à la fin du XVIIIe siècle et qui ont essaimé ensuite à travers le monde ? La question peut paraître provocatrice, tant la période révolutionnaire est considérée comme une mise en sommeil des sciences après les Lumières. Beaucoup pensent même qu’elle leur a été particulièrement défavorable – les désordres politiques, sociaux et culturels empêchant le travail scientifique. L’objectif de cet ouvrage est de réfuter cette idée reçue en montrant, à travers une série d’exemples concrets, que, sans la Révolution française, les grandes découvertes et innovations théoriques ou institutionnelles encore d’actualité aujourd’hui n’auraient pu voir le jour.


        Les savants ont joué un rôle majeur dans les transformations politiques, économiques, sociales et culturelles d’après 1789, jouissant d’une influence croissante. Jamais une période n’avait accordé autant d’importance aux physiciens, mathématiciens, médecins ou linguistes. Jamais les sciences et les savoirs n’avaient été érigés en outils de transformation de la société.


        Sans la Révolution, le monde des sciences n’aurait pas les contours qu’il conserve encore aujourd’hui. Elle a permis de lancer des recherches, d’établir des synthèses novatrices et d’ouvrir des perspectives inédites sur le plan technique, intellectuel et matériel. À partir de 1789, la mise en vente des biens ecclésiastiques devenus nationaux a provoqué une redistribution générale des matériaux scientifiques : livres, collections, objets conservés dans les établissements religieux sont venus, pour partie, enrichir des dépôts organisés selon des modes d’inventaire et de classification jusqu’alors inédits. Puis, ces collections ont été augmentées des biens confisqués aux émigrés, au pouvoir royal et aux académies (supprimées en 1793). Sous le Directoire (1795-1799), au nom de la « supériorité » de la civilisation française, la confiscation des œuvres a touché les territoires conquis par les armées françaises (Provinces-Unies, États italiens, Égypte…). Au fil du temps, de grands dépôts et musées ont été créés à Paris (Muséum national d’histoire naturelle, Conservatoire des arts et métiers, Bibliothèque nationale), placés entre les mains des savants ; la ville devenant aux yeux de l’Europe et du monde la capitale des sciences.


        Si l’on inverse les perspectives, il semble évident que sans les sciences, toutefois, la Révolution n’aurait sans doute pas été ce grand moment de bouleversement et d’invention d’une société nouvelle dont témoignent, par exemple, l’existence du mètre ou des départements. Condorcet, Pinel, Laplace ou encore Lavoisier ont indéniablement profité du contexte révolutionnaire. À partir de 1789 ce dernier, par exemple, s’est imposé, grâce au soutien des autorités et aux opportunités institutionnelles et financières offertes par le nouveau pouvoir, comme le « père de la chimie nouvelle ». De manière générale, les scientifiques ont impulsé des progrès dans tous les champs du savoir : chimie, sciences naturelles, mathématiques, médecine…


      


      

      

        Quand les savants se mêlent de politique…


        Loin de leur tour d’ivoire, chimistes, mathématiciens, chirurgiens ou anthropologues ont été appelés à participer directement au pouvoir. Acteurs de premier plan, ils ont occupé des rôles et des postes clés dans les institutions administratives.


        Dès 1789, pourtant, les bouleversements politiques ont brutalement mis un terme aux vieilles habitudes : les relations de patronage et de sociabilité entre savants, les modalités de construction des réputations et de légitimation des travaux, les circuits de diffusion et de publication… tout ce qui relevait encore des mécanismes et des hiérarchies de la société d’ordres a brutalement été remis en cause. Dès lors, ceux qui entendaient conserver leur statut de savants devaient s’adapter aux récentes institutions et aux attentes de la nation. En s’y conformant, ils se sont donné les chances de peser de tout leur poids.


        Le souvenir de la « mobilisation » des savants de l’an II est resté dans la mémoire collective. Et ce n’est pas sans lyrisme que le chimiste Antoine-François Fourcroy déclarait en septembre 1794, quelques semaines après la chute de Robespierre : « C’est en faisant fabriquer des armes, du salpêtre et de la poudre, c’est en tirant le cuivre du métal des cloches, en élevant dans les airs des aérostats d’observation auprès de nos armées, en établissant les courriers télégraphiques, en apprêtant, pour l’usage de nos frères d’armes, du cuir en huit jours, c’est en multipliant et en inventant des arts de défense inconnus jusqu’ici, à l’aide de moyens nouveaux puisés dans les sciences géométriques et physiques, que le Comité de salut public a reconnu l’importance de ces sciences, et la nécessité d’en recueillir soigneusement l’activité industrieuse1. »


         


        Derrière la mythologie, il convient, en s’appuyant sur les études historiographiques récentes, de s’interroger sur la participation des savants à l’effort de guerre, mais aussi d’en mesurer les impacts sur les conditions de vie de la population, qu’ils soient positifs ou négatifs.


        Si les événements politiques ont influé sur l’évolution du monde des sciences, les savants ont largement œuvré à la construction du pays, et notamment par la recherche appliquée (cartographie, enquêtes, agronomie, techniques…), primordiale en temps de guerre. Ils se sont aussi mobilisés pour mener à bien l’entreprise ambitieuse de transformation générale de la société (de « régénération » des esprits), faisant vivre l’utopie révolutionnaire. À travers la diffusion des découvertes, la vulgarisation des connaissances, les scientifiques ont été les chevilles ouvrières de la « révolution culturelle », symbolisée par la création et l’adoption, en octobre 1793, du fameux calendrier républicain, pierre angulaire du défi lancé par les membres de la Convention nationale : « former un peuple nouveau ».


        À partir de l’été 1794, lorsque les armées françaises sont parties à la conquête de nouveaux territoires (Belgique, Provinces-Unies, États italiens…), les savants étaient encore en première ligne. Ils participaient à la vaste entreprise de confiscation et de collecte des matériaux scientifiques « conquis » et collaboraient à l’intégration de ces contrées dans la « Grande Nation ». La fameuse expédition d’Égypte (1798-1802) illustra leur rôle ambigu : les savants étaient appelés à faire des sciences des outils de « civilisation ». Promotions, distinctions, faveurs… ils formaient une élite de « notables », férus de mondanités, ciblés par des critiques de plus en plus vives dès 1800. Sous le Consulat, Bonaparte sut s’appuyer sur leur pouvoir et les détourner de leurs missions afin de les mettre à son service.


         


        Entre les Lumières du XVIIIe siècle et la science spécialisée du XIXe siècle, la Révolution française est donc une période cruciale pour mieux comprendre les imbrications entre l’histoire politique et l’histoire des sciences. Au-delà même de l’aventure du mètre, de la politique de la langue, de l’émergence de nouvelles techniques comme la sténographie, des expéditions maritimes et des expériences les plus originales tentées au cours de la période, cet ouvrage entend interroger les relations entre l’idéal révolutionnaire et républicain et les activités, les pratiques et les productions des savants, considérés dans leur plus grande diversité.


        Pour démontrer que la Révolution a renforcé leur pouvoir, il convient de faire le lien entre les dynamiques politiques et les découvertes scientifiques, du déclenchement de la Révolution à l’arrivée de Bonaparte (1789-1803). Le parti pris est bien sûr de s’appuyer sur des exemples précis (découvertes scientifiques, explorations, création de musées, développement des techniques, grandes mesures politiques impliquant les savants), en faisant découvrir des aventures, des personnages qui ont marqué leur temps.


      


      

      

        Un sacre des savants ?


        Les relations entre les mondes savant et politique dépassent la question de l’engagement et de l’expertise. Les élites révolutionnaires se sont très tôt emparées du discours des savants pour légitimer leur mission, menée au nom du progrès et de la raison : la lutte contre les superstitions, le fanatisme et l’ignorance. Les députés des assemblées parlementaires successives n’ont eu de cesse de puiser dans les travaux scientifiques des références ou des métaphores pour justifier les grands bouleversements dont ils étaient les acteurs.


        Favorisés par les autorités, les progrès des sciences étaient alors considérés, comme le rappelait Condorcet avant d’être arrêté, dans son Tableau historique des progrès de l’esprit humain, comme les seuls moyens pour « terminer la Révolution » et garantir le bonheur commun. Toutes les voix discordantes étaient disqualifiées ou accusées de vouloir affaiblir, sinon détruire, la Révolution. Les savants, et la raison au nom de laquelle ils entendaient agir, apparaissaient alors tout-puissants, voire sacrés… C’est ce que dénonçait, par exemple, Henri Descremps, l’un des traducteurs du dépôt de la guerre2, qui accusait, dans un ouvrage au titre évocateur (La science sans-culottisée, 1794) les savants de l’an II de former une nouvelle aristocratie et d’avoir abandonné leur mission de vulgarisation et d’éducation. Si ces propos méritent d’être discutés, ils mettent au jour ce que percevaient certains contemporains : le fait que, depuis 1789, les différents groupes de savants qui se succédaient au sein des institutions politiques et scientifiques étaient parvenus à renforcer leur autorité et bénéficiaient d’un pouvoir nouveau sur le gouvernement des hommes, des choses et des territoires.


         


        Mesurer comment la République a attribué aux sciences et à leurs représentants de tels pouvoirs, c’est mieux comprendre les critiques et les oppositions qu’elles n’ont cessé de susciter tout au long du XIXe siècle. Sans doute plus que pour l’écrivain, le sacre du savant après la Révolution a en effet provoqué de nombreuses réactions, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du monde des sciences. Des missions civilisatrices justifiant l’expansion militaire et coloniale aux rapports minimisant les impacts des pollutions de l’industrie de guerre dans le Paris révolutionnaire, les savants, incarnations d’une forme de rationalité utopique, ont pu apparaître comme des apprentis sorciers, capables de créer le pire en prétendant participer aux « progrès » de l’humanité. Si la science était célébrée par une partie du peuple français, elle a aussi engendré suspicion et inquiétude, renvoyant à la figure d’un Janus bifrons dont on retrouva les traits tout au long de la période révolutionnaire. C’est bien là toute l’ambiguïté de la relation construite entre la Révolution française et les sciences que cet ouvrage se propose d’étudier.


      


      



  







LAVOISIER, PÈRE DE LA CHIMIE MODERNE

Héros et martyr


Le 19 floréal an II (8 mai 1794), à 10 heures, le Tribunal révolutionnaire siège dans la salle de la Liberté de la Conciergerie, sur l’île de la Cité, là où, il y a peu, se réunissait le Parlement de Paris. Sur une estrade surélevée se tient le président, Jean-Baptiste Coffinhal, entouré de deux assesseurs, les juges Étienne Foucault et François-Joseph Denizot. Face à eux, les quatre avocats désignés d’office : Chauveau-Lagarde, Guesde, Guyot et La Fleurie. À l’ordre du jour ce matin-là, le procès des fermiers généraux. À l’issue des audiences, les jurés condamnent à mort vingt-huit d’entre eux, dont Antoine Laurent de Lavoisier, « ex-noble, membre de la ci-devant Académie des sciences, député suppléant de l’Assemblée constituante, ex-fermier général demeurant à Paris ».

Le verdict, repris deux jours plus tard dans la Gazette nationale, précise qu’ils sont responsables d’un « complot […] contre le peuple français, tendant à favoriser de tous les moyens possibles le succès des ennemis de la France ; notamment, en exerçant toute espèce d’exactions et de concussions sur le peuple français, en mêlant au tabac de l’eau et des ingrédients nuisibles à la santé des citoyens qui en faisaient usage ; […] en retenant dans leurs mains des fonds […] qui devaient être versés dans le Trésor public, en pillant le peuple et le trésor national pour enlever à la nation des sommes immenses et nécessaires à la guerre contre les despotes coalisés contre la République et les fournir à ces derniers3 ».

En dépit des efforts du député à la Convention nationale et président du Comité des assignats et monnaies, Pierre Loysel, et du médecin, Jean Noël Hallé, pour en assurer la défense, Lavoisier est jugé coupable. Si son avocat, Sézille, n’est pas là, le savant bénéficie pourtant jusqu’au dernier moment de nombreux soutiens : les agents nationaux des poudres et salpêtres, rappelant sa qualité d’ancien régisseur des poudres, tentent de justifier sa mise à disposition pour service à la République. Plusieurs membres de l’Académie des sciences interviennent encore pour contredire les accusations portées contre lui. Mais la haine contre les fermiers généraux atteint alors son paroxysme et leur prétendue collusion avec les milieux contre-révolutionnaires rend caduque toute velléité de défense. Malgré ses efforts, Lavoisier n’obtient aucun sursis pour achever ses expériences scientifiques en cours.

Les jugements rendus par le tribunal ne pouvant être contestés et devant être exécutés dans les vingt-quatre heures, Lavoisier est guillotiné le jour même, place de la Révolution (actuelle place de la Concorde), en quatrième position, quelques minutes après son beau-père, Jacques Paulze, lui aussi ancien fermier général. Les corps et les têtes sont ensuite enterrés dans les fosses communes creusées dans le terrain vague, appelé les Errancis, situé au-delà du mur des fermiers généraux, à la barrière des Mousseaux.

Le lendemain, le mathématicien Joseph-Louis Lagrange (1736-1813) aurait confié à son confrère, l’astronome Jean-Baptiste Joseph Delambre (1749-1822) : « Il ne leur a fallu qu’un moment pour faire tomber cette tête, et cent années peut-être ne suffiront pas pour en reproduire une semblable ».

 

L’exécution de Lavoisier constitue l’un des moments fondateurs de la légende noire de la Révolution française : parce que la Révolution n’aurait « pas [eu] besoin de savant » (selon la fameuse formule apocryphe attribuée soit à Coffinhal, soit à Robespierre lui-même), Lavoisier aurait été immolé par des « barbares », une interprétation reprise et amplifiée tout au long du XIXe siècle et une grande partie du XXe.

Comment expliquer qu’une personnalité scientifique jouant un rôle de premier plan au début de la Révolution puisse être exécutée au printemps 1794 ? De savant consacré à savant martyr, l’itinéraire de Lavoisier suit les transformations profondes du monde des sciences, qui s’éloigne peu à peu du « système » construit sur les modalités de patronage de l’Ancien Régime.


Le « système Lavoisier »

La carrière scientifique de Lavoisier débute bien avant 1789. Dès les années 1760, il commence son ascension en profitant d’opportunités qui reflètent, à bien des égards, les inégalités de la société française d’Ancien Régime et les privilèges qu’elle peut accorder à quelques-uns. Si tous les savants doivent alors bénéficier de ressources et de protections pour parvenir à construire leur réputation, Lavoisier tire parti de conditions extrêmement favorables qui lui permettent de s’imposer rapidement comme une figure majeure du monde des sciences. Mais, à l’instar de Buffon, qui décède en 1788, il est le produit d’une société et d’un système qui sont balayés en 1789.

 

En 1768, alors que le royaume de Louis XV est confronté à d’importants problèmes financiers, au lendemain de la guerre de Sept Ans (1756-1763), Lavoisier, issu d’une famille de la bourgeoisie aisée parisienne en phase d’anoblissement, entre comme actionnaire dans la Ferme générale. Il a alors 25 ans.

Depuis le XVIIe siècle, la Ferme est l’une des institutions les plus puissantes du royaume. Ses membres ont la charge de lever et de percevoir l’ensemble des taxes et des impôts relevant de la fiscalité indirecte. Les différences de recouvrement entre les sommes d’argent que les fermiers avancent à l’administration royale et les sommes effectivement perçues par leurs propres agents leur assurent des profits très importants qui garantissent leur fortune. Parmi ces taxes figure la fameuse gabelle. Riches et à la tête de puissants réseaux reliant la Cour au monde de l’administration, les fermiers généraux sont progressivement devenus les principaux financiers de l’État. C’est dire qu’entrer dans cette institution ouvre à Lavoisier des horizons particulièrement prometteurs. Et ce n’est pas tout : il renforce encore sa position, en décembre 1771, en épousant Marie-Anne Paulze, elle-même fille d’un fermier général, directeur de la Commission du tabac, et nièce de l’abbé Joseph Marie Terray, qui n’est rien de moins que le contrôleur général des Finances entre 1769 et 1774. Avant même d’être un savant, Lavoisier apparaît donc comme un nanti, un rouage essentiel au sein de la structure administrative de la France d’Ancien Régime.

À l’aube des années 1770, Lavoisier a déjà vu s’ouvrir à lui les portes du monde scientifique. Il a participé à plusieurs concours qui l’ont fait connaître, a intégré les principales sociétés savantes d’Europe et a été élu membre de l’Académie des sciences en 1768. L’esprit de réforme qui souffle lors de l’arrivée de Louis XVI sur le trône en 1774 lui offre de nouvelles possibilités. En 1775, le ministre réformateur Anne Robert Jacques Turgot (1727-1781), contrôleur général des Finances, le nomme parmi les quatre administrateurs de la Régie des poudres et salpêtres, une institution stratégique pour ses implications militaires, mais aussi scientifiques.

Située dans le vaste espace réunissant les différents services de l’Arsenal, à proximité de la Bastille, cette régie contrôle aussi bien la production que la commercialisation des différents types de poudre. Lavoisier prend rapidement des initiatives : tout en réformant la production, il décide d’établir un nouveau système de formation des commissaires des poudres, alliant l’étude théorique aux stages de terrain.

Progressivement, il investit l’Arsenal qu’il transforme en laboratoire. Il mène des recherches expérimentales personnelles sur les cendres des salpêtriers et la décomposition des eaux-mères4 et réunit grâce à ses confrères toute la littérature existant sur le sujet. Cette recension s’accompagne d’enquêtes complémentaires concernant les conditions de la production du salpêtre en Inde, principale source d’approvisionnement de l’Europe. Avec l’accord de Turgot, Lavoisier y envoie Saint-Émond, un ancien officier de la Compagnie des Indes qui a étudié la chimie. Au-delà de ces études purement scientifiques, la régie espère aussi obtenir d’utiles informations en s’appuyant sur le personnel de l’industrie salpêtrière. Elle ordonne donc une enquête interne pour recueillir systématiquement les connaissances inexploitées des employés. Parallèlement l’Académie des sciences crée un prix en 1778 pour inciter les recherches sur la nitrification et la production du salpêtre.

La carrière de Lavoisier, sur le terrain et dans le laboratoire, se construit ainsi à la croisée des mondes scientifiques, techniques et administratifs. Loin d’être anecdotique, la diversité de ses activités marque son itinéraire scientifique : pratique et théorie, méthode et doctrine s’y mêlent indissociablement.

 

Le laboratoire de l’Arsenal s’impose rapidement comme le lieu de rendez-vous des partisans de la chimie moderne5. Sans compter qu’à proximité Madame Lavoisier ouvre son salon, qui attire des personnalités savantes parisiennes et européennes. Grâce à Lavoisier, qui s’appuie notamment sur des techniques en usage à l’étranger, la production poudrière s’améliore. Il joue également un rôle essentiel dans la création de l’École des Poudres en 1775, première école d’ingénieurs chimistes.

Ces fonctions officielles lui fournissent les locaux, les ressources humaines et lui donnent les moyens financiers et institutionnels nécessaires pour réaliser des expériences, en particulier sur la nature de l’air atmosphérique, un champ qui mobilise les savants de toute l’Europe dans la seconde moitié du XVIIIe siècle6. Leurs travaux recouvrent de nombreuses questions allant de l’étude des conditions de la combustion jusqu’à l’analyse de phénomènes physiologiques comme la respiration. Ils démontrent, à l’instar des recherches menées au début du siècle par l’Italien Bernardino Ramazzini (1633-1714) ou par Joseph Priestley (1733-1804) en Angleterre à partir des années 1760, une attention plus grande portée aux effets de l’air sur les conditions de vie des populations ; Priestley, proche des milieux politiques et religieux réformateurs, dénomme d’ailleurs « air vertueux » le meilleur air possible. Ces différentes études reposent sur la théorie du médecin et chimiste allemand Georg Ernst Stahl (1659-1734), érigée en paradigme au début du siècle, selon laquelle tous les corps combustibles sont, dans la nature, composés d’une substance (ou fluide), le phlogistique, qui, s’échappant du corps, rend compte de la combustion7.

C’est pour avoir démontré que cette théorie, pourtant défendue alors par tous les chimistes en France et en Europe, n’était pas valide que Lavoisier sera considéré comme le fondateur de la chimie moderne. Après plusieurs années de travaux, il met progressivement en cause l’existence de cette substance inflammable et avance l’idée d’un air inflammable (l’hydrogène) qui, associé à l’oxygène, entre dans la composition de l’eau. Se fondant sur le principe de la conservation de la masse, Lavoisier pèse, à l’aide d’instruments fiables et précis, les corps avant et après la combustion. Il parvient ce faisant à démontrer que l’air atmosphérique est composé d’oxygène (découvert par Priestley en 1774) et d’azote (ou « mofette »). Selon lui, la combustion est une réaction chimique au cours de laquelle l’oxygène se fixe en dégageant une forte chaleur. Cette découverte est loin d’être le résultat d’une entreprise individuelle : il n’aurait sans doute rien pu faire sans le réseau et les ressources que lui confère son statut de fermier général.

Proche des milieux physiocratiques et réformateurs au début du règne de Louis XVI, Lavoisier diversifie ses centres d’intérêt et ses activités : en 1778, il devient propriétaire d’un vaste domaine foncier à Freschines, dans la Beauce, où il mène des recherches agronomiques, s’intéressant également aux questions d’hygiène auxquelles travaillent les membres de la Société royale de médecine fondée en 1776. Académicien, il s’occupe également de dossiers particulièrement importants, comme la préparation de l’expédition La Pérouse, le projet de création des abattoirs à Paris ou le déplacement de l’Hôtel-Dieu. C’est encore lui qui dirige la construction du mur des Fermiers généraux qui cristallise la haine des Parisiens car il doit permettre de taxer les marchandises aux portes de la ville…

 

Au sein de l’Académie royale des sciences, Lavoisier est quelqu’un d’important. Par ses prises de position, il s’attache à distinguer savants légitimes et « charlatans », et en vient à incarner, aux yeux de ceux qu’il condamne, la tyrannie académique. Il est la cible de nombreuses critiques. Dès 1780, il est visé par Jean-Paul Marat (1743-1793) qui fait alors des recherches sur l’électricité médicale, la lumière et la nature du feu, qu’il ne parvient pas à faire valider par l’Académie. Marat n’oubliera pas la manière dont Lavoisier le vilipende et il ne cessera de l’attaquer dans les premières années de la Révolution. Plus qu’une inimitié personnelle, cette querelle illustre le fait qu’aux yeux de ses contemporains, Lavoisier est beaucoup plus qu’un savant : il incarne le pouvoir académique dans tous ses excès, politiques et financiers.

Pour faire valoir ses idées scientifiques, Lavoisier a le plein soutien de l’Arsenal, auquel son laboratoire est totalement intégré. Il peut en effet bénéficier des nombreux instruments et machines et de l’aide du personnel, un avantage qui lui permet d’écraser tous ses concurrents, en France comme en Europe. Par ailleurs, il peut compter sur la mobilisation de ses collègues académiciens pour valider et légitimer ses travaux. Au début des années 1780, il parvient à s’imposer auprès de savants qui, cherchant eux-mêmes à asseoir leur réputation, trouvent en lui un appui influent : le mathématicien Gaspard Monge (1746-1818), ainsi que les chimistes et physiciens, Louis-Bernard Guyton de Morveau (1737-1816), Claude-Louis Berthollet (1748-1822) et Antoine-François Fourcroy (1755-1809). Ils forment l’ossature d’un premier groupe de soutiens dont les contours ne cessent de s’étendre.

À l’été 1785, alors qu’il a pris la direction de l’institution, Lavoisier décide de porter l’attaque contre le phlogistique (qu’il amalgame au magnétisme animal) à l’Académie et publie ses Réflexions sur le phlogistique. Ces critiques contre Stahl sont à l’origine très mal reçues par la communauté scientifique : une large partie des chimistes (à l’exception notable de Berthollet) se déclare contre lui. Lavoisier essuie de nombreux reproches dans le Journal de physique de Jean-Claude Delamétherie, voire est moqué par quelques-uns de ses confrères8. Malgré cette levée de boucliers, il parvient à rallier progressivement des savants qui, sans être forcément des chimistes, occupent des positions dominantes à l’Académie ou à la Société royale de médecine. Il obtient ainsi le soutien de mathématiciens (Laplace, Cousin et Vandermonde), de physiciens ou de médecins (Vicq d’Azyr). Condorcet (1743-1794), Lagrange et le naturaliste Daubenton lui sont également favorables… Lavoisier apparaît bien comme l’homme d’un système qui tend à faire bloc autour de lui.

 

Aux côtés de membres de la noblesse libérale (La Rochefoucauld, Trudaine…), il participe, dans les années 1780, aux débats qui agitent l’opinion publique et défend les partisans des réformes en matière judiciaire ou fiscale. Membre de la Société philanthropique à partir de 1785, il prend part à la lutte contre la pauvreté alors que sa femme s’engage activement au sein de la Société de charité maternelle, fondée en 1787. On retrouve le couple parmi les fondateurs de la Société des amis des Noirs (1788)9 dont les membres se mobilisent pour la fin de la traite et l’abolition de l’esclavage. En 1788, Lavoisier entre même dans une nouvelle institution, la Caisse d’escompte.

Symbole de la position éminente du chimiste au carrefour des espaces mondain et savant, le fameux tableau de Jacques-Louis David, peint en cette année 1788, le représente entouré de ses instruments (baromètre, gazomètre, cuve à eau, ballon de verre) avec sa femme, véritable « muse de la révolution chimique ». Commanditaire de l’œuvre payée 7 000 livres, cette dernière est présente dans le laboratoire aux côtés de son mari. C’est elle qui grave les illustrations du Traité élémentaire de chimie et quelques scènes, prises sur le vif, représentant des expériences. C’est encore elle qui traduit en français, pour que Lavoisier le réfute, l’ouvrage d’un des partisans du phlogistique, l’Irlandais Richard Kirwan (An Essay on Phlogiston, 1784).

Sans se présenter comme député, Lavoisier participe à la préparation des élections, à la rédaction et à la circulation des mots d’ordre au sein du Comité des Trente, duquel émergent les grandes figures du « parti » patriote lors de la réunion des États généraux. En mars 1789, élu député suppléant par l’assemblée de la noblesse de Blois, il en rédige le cahier de doléances.

Ses différentes activités au sein de l’administration suscitent cependant des rancœurs, particulièrement en ces temps de crise politique, économique et financière. La décision prise en 1784 par le ministre Calonne de construire un mur entourant Paris pour contrôler les flux de marchandises entrants et sortants est particulièrement contestée par la population. Exemptés de la taille (impôt direct), les Parisiens, grands consommateurs, paient des droits sur les marchandises aussi diverses que les matériaux de construction (plâtre, bois…), les produits alimentaires et les alcools (vin, eau-de-vie, cidre, poiré). Le prix des boissons, par exemple, est en moyenne trois fois plus élevé dans la capitale qu’en dehors. Partout en France, l’hostilité à la Ferme et à la pression fiscale cristallise les plaintes et unit les mécontentements, jusqu’à constituer l’un des facteurs majeurs de la montée des contestations contre les autorités. Entre les 9 et 17 juillet 1789, la population parisienne, des fraudeurs aux consommateurs, réunis sous la bannière du Tiers État, exprime violemment sa colère contre la Ferme générale en attaquant et en brûlant les barrières et les portes du mur. La prise de la Bastille s’inscrit dans ce mouvement général de mobilisation contre les privilèges et les excès de pouvoir.

Dans ce contexte a priori hostile, Lavoisier, pourtant pur produit de l’Ancien Régime, va réussir à conforter encore sa position. Fin 1789, alors que le quartier de l’Arsenal se transforme en véritable fourmilière autour du chantier de démolition de la forteresse de la Bastille, lui et ses proches vont en effet œuvrer à rendre cohérent l’ensemble de leurs travaux de chimie. À Paris comme dans différentes villes provinciales, ceux-ci ont été repris, discutés, souvent travestis, jusqu’à échapper au contrôle de leurs auteurs. Aux côtés des chimistes patentés, membres des institutions savantes, de nombreux acteurs (pharmaciens, ingénieurs, techniciens, artisans, médecins, apothicaires…) se sont emparés de ses découvertes pour lancer eux-mêmes des expériences dans des directions variées. De plus, l’Académie est concurrencée par d’autres lieux (le Jardin du Roi, la faculté de médecine de Montpellier) et d’autres acteurs (professeurs de cours privés) qui proposent des expériences soi-disant dans la lignée de celles de Lavoisier, mais en réalité très éloignées.

Réputé pour ses découvertes, Lavoisier n’est encore ni le savant d’une théorie ni le père fondateur de la chimie moderne. Pour réussir ce tour de force, il va s’appuyer sur son groupe de solides partisans, sur l’Académie royale qui poursuivra ses activités jusqu’en 1793 et sur la presse alors en plein essor.




Révolution chimique et politique

Aux côtés de Guyton de Morveau, Fourcroy, Berthollet et du mathématicien Pierre-Simon de Laplace (1749-1827), Lavoisier crée une nouvelle revue, les Annales de chimie, dont le premier volume est publié en juin 1789. Le périodique devient le support de légitimation et de diffusion de la nouvelle nomenclature chimique. Organisé comme une véritable société savante, il donne, en diffusant une « langue commune », une cohérence à la communauté des chimistes réunie autour de Lavoisier.

Ce dernier parvient à imposer un ordre global sur l’ensemble des recherches qui découlent de son travail et à faire valoir sa paternité sur cette nouvelle chimie en réaffirmant le pouvoir de l’Académie. S’il n’est pas le père fondateur génial et solitaire de la « chimie moderne », il peut être considéré comme le promoteur de sa refondation théorique. La parution en 1789 du Traité élémentaire de chimie présenté dans un ordre nouveau et d’après les découvertes modernes en témoigne. Publié une première fois en un volume au début de l’année, l’ouvrage, dont les illustrations sont encore réalisées par son épouse, est imprimé une seconde fois quelques mois plus tard en deux volumes, comportant quelques annexes supplémentaires et surtout les approbations de l’Académie royale des sciences, de la Société royale de médecine et de la Société royale d’agriculture.

Dès lors, Lavoisier devient incontournable, même en dehors de l’Académie. Il intègre les sociétés savantes qui se créent à la faveur du nouveau contexte politique : en janvier 1791, il rejoint la Société d’histoire naturelle de Paris qui organise l’expédition maritime d’Entrecasteaux, mise en œuvre pour rechercher La Pérouse. La richesse de Lavoisier lui permet de soutenir les activités de plusieurs institutions, comme le Lycée de la rue de Valois (futur Lycée républicain) lors de sa refondation en 1790. Sa réputation ne le met pourtant pas à l’abri des critiques, d’autant qu’il prend position en faveur des patriotes modérés en entrant, aux côtés de Sieyès (1748-1836) et Condorcet, secrétaire général de l’Académie des sciences, dans la Société de 1789 fondée en avril 1790. Nombreux sont ceux qui lui reprochent alors de confisquer la science au profit d’une élite savante et de négliger sa diffusion au plus grand nombre.

C’est, par exemple, le cas de Jacques-François Demachy10 qui publie en juillet 1790 un « Examen impartial de la nouvelle doctrine des chimistes modernes ou pneumatiques » dans le Tribut de la Société nationale des neuf sœurs, article dans lequel il s’en prend violemment à ceux qui créent des noms « barbares » et inventent une langue qu’il juge ésotérique. Langage qui dénonce-t-il, s’appuie sur les mathématiques et sur l’utilisation, dans les expériences, de nouveaux instruments : « Pour reculer davantage les progrès de la science, un jargon hérissé de grec, boursouflé de latin, digne du sphinx thébain, la précision intégrale, un calcul décimal, sont venus occuper nos chimistes, et détourner de la véritable science tous ceux que le bon sens y appelait11. »

Le 27 janvier 1791, Marat s’en prend encore directement à lui dans son Ami du peuple :

« Je vous dénonce le coryphée des charlatans, le sieur Lavoisier, fils d’un grippe-sou, apprenti chimiste, élève de l’agioteur genevois, fermier général, régisseur des poudres et salpêtres, administrateur de la Caisse d’escompte, secrétaire du Roi, membre de l’Académie des sciences, intime de Vauvilliers, l’administrateur infidèle des subsistances et le plus grand intrigant du siècle. Croiriez-vous, notre ami, que ce petit Monsieur, qui jouit de cinquante mille écus de rente, et qui n’a d’autre titre à la reconnaissance publique que d’avoir mis Paris dans une prison, de lui avoir intercepté la communication de l’air par une muraille qui coûte 33 millions au pauvre peuple, et d’avoir transporté les poudres de l’Arsenal dans la Bastille la nuit du 12 et 13 juillet, cabale comme un démon pour être élu administrateur au département de Paris. La belle acquisition que nous ferions là ! Pour capter les suffrages, il donne des repas splendides, où assistent nombre de députés à l’assemblée, tels que Dupont, La Rochefoucauld, Bailly, Malouet. J’espère que ce sera en pure perte et que les électeurs ne feront pas la sottise de fixer leurs choix sur un support de la maltôte. »


En dépit de ces critiques, Lavoisier contribue aux débats politiques du moment. L’intérêt qu’il porte aux phénomènes de combustion et de respiration l’amène progressivement à intervenir publiquement sur des questions d’économie politique.

Le 15 mars 1791, il présente devant les membres de l’Assemblée constituante un mémoire sur la richesse territoriale de la France, dans lequel il étudie les rapports entre les productions du royaume et la consommation des ménages, considérés dans leur plus grande diversité sociale. Ses travaux le poussent progressivement à questionner les liens existant entre le fonctionnement physiologique et les ressources naturelles. Synthétisant les résultats d’enquêtes réalisées au cours des dernières décennies (souvent issues de ses propres expériences comme fermier général et propriétaire terrien), il met en garde contre les effets négatifs d’une sous-alimentation sur les corps des travailleurs. Selon lui, si les catégories populaires, dans lesquelles sont recrutés ces travailleurs, consomment moins que les riches, c’est toute l’économie du royaume qui est fragilisée, les premiers ayant besoin de plus d’énergie que les seconds. Il défend ainsi devant les députés l’idée d’un « juste prix » permettant au plus grand nombre d’accéder aux produits essentiels à leur santé.

 

Parallèlement, Lavoisier progresse dans les rouages administratifs révolutionnaires. En avril 1791, il est nommé, avec Nicolas Condorcet, commissaire de la Trésorerie royale et, à ce titre, devient responsable du paiement au roi des 25 millions de livres au titre de la liste civile. Preuve de son importance, il se voit même proposer le poste de ministre des Contributions publiques en juin 1791, qu’il refuse. Le 1er juillet, il devient commissaire de la Trésorerie des poudres et salpêtres, mais poursuit tout de même ses expériences au sein de l’Arsenal encore quelques mois.

En décembre 1791, il est nommé trésorier de l’Académie des sciences et intègre le Bureau de consultation des arts et métiers créé en septembre 1791, nouvelle instance qui, aux côtés de l’Académie, doit soutenir les innovations techniques et répondre aux nouvelles dispositions liées à la législation sur les brevets. Il en devient le trésorier en 1792. Véritable «  jury des arts utiles  », cette institution a pour rôle de fixer le montant des récompenses qu’elle propose au gouvernement d’attribuer aux artistes dignes d’être encouragés par la nation  ; elle examine donc les mérites des inventeurs et de leurs travaux et les évalue.

Le Bureau de consultation des arts et métiers focalise rapidement les critiques des artistes-inventeurs, d’autant que les manœuvres du ministre Roland pour en limiter les attributions, notamment en retardant le déblocage des crédits des récompenses, les irritent et les inquiètent. Un des plus virulents est Charles-Emmanuel de Saudray (1740-1832), représentant de la Société du point central des arts et métiers au Bureau de consultation à compter du 20 décembre 1791. Il connaît bien les milieux industriels pour avoir été lui-même entrepreneur sous l’Ancien Régime. Il est l’auteur d’une véritable réflexion sur le statut de l’inventeur, et publie, en mars 1792, un projet de « Nouvelle constitution des sciences, arts et métiers », destinée à faire pièce aux projets trop élitistes de réorganisation de l’Académie des sciences ; elle sera imprimée et largement diffusée. En juillet 1792, de Saudray crée le Lycée des arts12 dont Lavoisier devient membre.

Cumulant les appartenances et les fonctions, Lavoisier symbolise le pouvoir académique et les héritages des privilèges de l’Ancien Régime. À ce titre, il ne peut éviter de cristalliser les attaques de plus en plus nombreuses et violentes.

 

Par ses diverses activités, Lavoisier multiplie les échanges avec les différents ministres girondins (Roland, Clavière, Garat), les assemblées législatives et les comités qui en dépendent, une position dont il tire profit, mais qui peut également le fragiliser lorsque les rapports de force se modifient. Fort de ces amitiés, il apparaît progressivement comme le partisan d’une monarchie constitutionnelle contre laquelle se tournent les révolutionnaires les plus radicaux.

Subissant également les attaques du courant royaliste (car il défend la Constitution de 1791), Lavoisier décide de se mettre en retrait de ses activités administratives et démissionne en février 1792 de la Trésorerie nationale et de la Caisse d’escompte. La journée du 10 août et la prise des Tuileries marquent pour lui un tournant essentiel : il se retire, par prudence, de la vie publique. Il quitte la Régie des poudres (dont les membres seront arrêtés) et son logement de l’Arsenal pour Saint-Cloud, où il se trouve au moment des massacres de septembre 1792. Lorsque la République est mise en place, Lavoisier a donc abandonné l’ensemble de ses fonctions au sein de l’administration mais demeure membre de la Société d’histoire naturelle de Paris (créée en 1790) et de la Société philomathique (1788). Il est toujours trésorier de la Société patriotique de la section de l’Arsenal, poste qu’il occupera jusqu’à sa mort. Il peut ainsi se consacrer pleinement à ses activités scientifiques.

 

En dépit des transformations majeures de la société, Lavoisier mène encore une vie de grand bourgeois grâce à ses nombreuses acquisitions foncières, en particulier son château de Freschines, situé à Villefrancœur (près de Blois). Il continue d’être sollicité par les membres de la Convention au sujet de diverses réformes (fabrication d’assignats, organisation de l’instruction publique…).

Ardent défenseur de l’Académie des sciences, il multiplie les démarches dès 1792 pour répondre aux critiques et empêcher sa disparition. Alors que la République est secouée par les mouvements de déchristianisation13, les académiciens apparaissent comme les derniers représentants d’un monde obsolète. Dans ce combat, Lavoisier est de plus en plus isolé, d’autant que parmi ses collègues, voire ses amis les plus proches, plusieurs (dont Fourcroy) font désormais campagne en faveur de la suppression des académies. Jean-Henri Hassenfratz (1755-1827), charpentier devenu ingénieur des mines, proche du couple Lavoisier, un des fondateurs des Annales de chimie et fervent républicain, multiplie ainsi les dénonciations contre les académiciens. Dans ce contexte, une des dernières interventions de Lavoisier est d’envoyer à la Convention en juillet 1793 ses Réflexions sur l’instruction publique : il y préconise l’établissement, dans chaque district, d’une école secondaire d’arts mécaniques et chimiques assurant une formation technique générale préalable à tout apprentissage des métiers spécialisés.

Au cours de l’été, les attaques s’expriment ouvertement au sein même d’une Convention dont les membres sont sidérés par l’assassinat de Marat, l’un des plus virulents adversaires de Lavoisier depuis les années 177014. Si au départ, seule l’Académie de peinture et de sculpture semble être ciblée, l’offensive se généralise rapidement. Dans son rapport présenté au Comité d’instruction publique en avril 1792, Condorcet a défendu le rôle des académies, leur assignant une mission pédagogique. Soutenu, sinon téléguidé par Lavoisier, Joseph Lakanal (1762-1845) a lui aussi tenté de prendre la défense de l’Académie des sciences dont l’utilité (innovations techniques, travail sur les poids et les mesures…), particulièrement en période de guerre, lui paraissait justifier la préservation.

Peine perdue : le 8 août 1793, Henri Grégoire (1750-1831), également appelé l’abbé Grégoire, présente un rapport, au nom du Comité d’instruction publique, qui décide la suppression des académies. Lavoisier avait pourtant lancé une proposition de la dernière chance : créer une Société libre et fraternelle pour l’avancement des sciences dont les membres pourraient se réunir au Louvre, poursuivre les travaux sur les poids et mesures et toucher les fonds accordés aux membres de l’Académie. Là encore, c’est un échec. La décision est actée par décret : « Toutes les académies et sociétés littéraires, patentées ou dotées par la nation, sont supprimées. »

 

Certains savants, loin d’être majoritaires, décident alors de quitter Paris pour la province. D’autres, dont de nombreux académiciens des sciences, se réfugient au Lycée des arts, présidé par Lavoisier depuis juin 1793. De manière plus générale, les conditions de la vie scientifique deviennent difficiles, comme le montrent les états financiers des sociétés savantes qui sont autorisées à poursuivre leur action mais qui sont touchées par les pénuries et les hausses des prix (en particulier sur les produits d’éclairage).

Si la suppression des académies bouleverse l’organisation traditionnelle du monde des sciences, elle ne remet pas en cause l’activité scientifique, tant s’en faut. Elle provoque une redistribution des rôles dans de nouveaux espaces. Lavoisier reste la pierre angulaire du système institutionnel qui, au sein du gouvernement révolutionnaire mis en place durant l’automne, relie personnels administratifs, scientifiques, inventeurs, officiers des armes savantes et ingénieurs, et qui organise la recherche depuis le sommet. Sans forcément les conduire directement, il intervient dans les différents chantiers tels que le tannage des chaussures de l’armée15, la production de la soude ou certaines inventions comme le crayon à mine. Rapidement, son réseau, celui-là même qui lui avait permis de construire sa réputation, se tourne vers les hommes du gouvernement révolutionnaire. Par exemple, l’« épicier-droguiste » Pluvinet, qui approvisionnait régulièrement Lavoisier dans les années 1780, fait désormais affaire avec le ministère de la Marine pour la confection de boulets incendiaires. On assiste en quelque sorte à une forme de « nationalisation » des clientèles de Lavoisier, « patron » sans troupe ni ressource ; ce qui explique sa grande solitude lorsque les accusations contre la Ferme se font violentes.

Dans les faits, le « système Lavoisier » perdure mais sans Lavoisier, dépassé. L’image du savant change parallèlement : il ne se rattache plus à des valeurs liées à des pratiques de sociabilité (mondaine ou académique), mais à la proximité entre la science et la technique ou l’art. C’est le savant-ingénieur qui est dorénavant valorisé, incarné par de nouvelles figures comme celle de Lazare Carnot (1753-1823).

 

Alors que les conflits politiques se radicalisent, Lavoisier est rattrapé par son passé. Il a beau assister régulièrement aux réunions de la Société des Annales de chimie ou du Bureau de consultation des arts et métiers, il n’en reste pas moins un représentant de l’Ancien Régime. Le 24 novembre 1793, la Commune de Paris, suivant un décret voté par la Convention nationale, prononce un mandat d’arrêt contre l’ensemble des fermiers généraux, parmi lesquels figure Lavoisier. Ce dernier tente de se cacher mais, le 30 novembre, il est capturé et fait prisonnier.

Comme le mathématicien Jacques Antoine Joseph Cousin (1739-1800), alors vice-président du Bureau de consultation, nombreux sont ceux qui croient que cette arrestation n’est que temporaire : « La Convention a cru devoir prendre une grande mesure qui ne t’atteint que par sa généralité. Mais, Citoyen, lorsque comme toi on est sûr de son patriotisme ; qu’on n’a cessé un instant d’en donner des preuves en consacrant tout à fait à la chose publique les talents les plus distingués ; on doit être bien tranquille16 », lui écrit-il alors. Le 5 mai 1794, les membres du Lycée des arts, conduits par Desaudray, le visitent à la Conciergerie et lui apportent une couronne de laurier pour exprimer leur admiration. Mais trois jours plus tard, avec les vingt-sept autres fermiers généraux, Lavoisier est condamné à mort pour malversations, profits excessifs, gratifications abusives, retards injustifiés dans les versements au Trésor et surtout fraude sur le tabac. Il est guillotiné comme ancien fermier général, et non comme savant.




La « mort » du fermier général

L’histoire de Lavoisier ne s’arrête pas là. Sa veuve s’attelle à réhabiliter sa mémoire. Marie-Anne Paulze était, on l’a rappelé, une collaboratrice de premier plan (traductrice, illustratrice…), les époux œuvrant ensemble à produire des connaissances et à construire leur réseau de partisans. Elle multiplie les démarches dès 1794 pour tenter de récupérer les collections d’instruments du cabinet de physique et de chimie17 de son mari et défendre sa réputation. Malgré une courte incarcération, entre juin et août cette année-là, elle parvient progressivement à récupérer une partie de ses biens et à mobiliser autour d’elle d’anciens collègues. Sous le Consulat et l’Empire, Madame Lavoisier, toujours au fait de la vie scientifique et industrielle, ne cessera de valoriser le nom qu’elle continuera de porter en dépit de son remariage en 1804 avec le savant et philanthrope américain, Benjamin Thompson, comte de Rumford. Elle réussira à réunir les écrits inédits de Lavoisier dans les Mémoires de chimie, publiés en 1805, démontrant encore la cohérence théorique de la nouvelle chimie.

 

La réhabilitation de Lavoisier s’inscrit dans le contexte de la Convention thermidorienne et du début du Directoire. Il est érigé par ses partisans en savant martyr de la Terreur et de la barbarie de Robespierre et de ses alliés.

Le Lycée des arts est une des premières institutions savantes à lui rendre un hommage public lors d’une de ses séances, fin 1795. À cette occasion, le pharmacien Edme-Jean-Baptiste Bouillon-Lagrange, aux côtés des chimistes Jean Darcet et Michel-Jean-Jérôme Dizé, lit son Rapport sur les progrès de la chimie, et sur ce qu’elle doit aux travaux de feu Lavoisier, avant d’inaugurer un buste à l’effigie du chimiste.

Huit mois plus tard, le 20 août 1796, un nouvel événement, plus grandiose, est organisé, réunissant près de 3 000 spectateurs. Desaudray y présente son « hyérodrame », La Mort de Lavoisier18. Cette cérémonie participe à forger le mythe du savant « martyr ». Resté silencieux au moment de l’exécution de Lavoisier, Fourcroy lit son éloge dans lequel il reprend la formule promise à une très longue vie : « Le juge bourreau n’avait-il pas annoncé que la République n’avait plus besoin de savants et qu’un seul homme d’esprit suffisait à la tête des affaires19 ? »

Dénonçant la barbarie de la Terreur, Fourcroy cherche surtout à réintroduire Lavoisier dans les normes de l’espace savant promues par le Directoire, mis en place par la nouvelle Constitution de septembre 1795. Alors qu’est tout juste créé l’Institut national des sciences, lettres et arts, présenté par les autorités comme une véritable « encyclopédie vivante », Fourcroy insiste sur le caractère encyclopédique de l’œuvre de Lavoisier, une dimension qui peut paraître paradoxale tant son statut de « père de la chimie moderne » repose sur le caractère spécialisé de ses travaux. Quelques circonvolutions permettent de lever la difficulté : « Il semblait destiné à contribuer également aux progrès de toutes [les sciences] lorsqu’une circonstance telle qu’il ne s’en présente que rarement dans les fastes de l’esprit humain, décida son choix, l’attacha exclusivement à la chimie et le conduisit à l’immortalité20. »

S’il pointe le caractère novateur, original et créateur de la « révolution » opérée par Lavoisier, Fourcroy n’en rappelle pas moins son aptitude à réunir autour de lui une communauté de savants : « Il tenait chez lui, deux fois par semaine, des assemblées auxquelles étaient appelés les hommes les plus distingués dans la géométrie, la physique et la chimie ; des conversations instructives, des entretiens semblables à ceux qui avaient précédé l’établissement des académies y devenaient le centre de toutes les lumières. […] On y comparait les théories et les expériences ; les savants de toutes les nations y étaient admis21. » Présentant son salon comme une « école où chacun était élève et maître tout à la fois », Fourcroy fait de Lavoisier l’incarnation de la synthèse nécessaire entre le « génie » (spécialisé) et la communauté (encyclopédique), pilier de l’organisation institutionnelle des sciences voulue, dès 1795, par le Directoire.

En 1796 est publiée la Notice sur la vie et les ouvrages de Lavoisier de Jérôme de La Lande. Produite par une personnalité particulièrement influente, puisque directement impliquée dans les comités de la Convention depuis l’an II, elle cherche, sinon à justifier, du moins à expliquer le silence des savants face au sort réservé à Lavoisier. Ce silence ne serait pas uniquement lié, selon l’auteur, aux menaces qui pesaient alors sur l’ensemble de la société, il serait aussi le fruit de l’éviction dont les savants auraient été l’objet sous la Terreur.

Et ce faisant, la « mort » de Lavoisier devient le moyen de rejeter la responsabilité des violences vers des « monstres », en faisant oublier que, pendant deux ans, toutes les lois d’exception ont été adoptées par la Convention nationale. C’est également faire des savants des héros et les absoudre de toute responsabilité dans la Terreur.

 

Indéniablement exceptionnelle, la trajectoire de Lavoisier est révélatrice de l’ambiguïté, mais aussi de la densité des relations entre les mondes politiques et scientifiques au cours de la période révolutionnaire. L’étude de son ascension et de sa chute reflète les transformations qui caractérisent le monde savant entre 1789 et 1794. Elle permet de mettre au jour les déplacements des systèmes de clientèles et des réseaux vers les institutions d’État. La période, loin d’être considérée comme funeste aux sciences, renforce des processus mis en place sous l’Ancien Régime, comme la spécialisation et la professionnalisation de certains domaines (physique, chimie…). Elle favorise également la montée en puissance d’un groupe, majoritairement issu du noyau des partisans de Lavoisier des années 1780, dont les membres continueront de jouer un rôle important après 1800 au sein des institutions scientifiques réorganisées par Bonaparte.

En attendant, le souvenir de l’exécution de Lavoisier est instrumentalisé pour dénoncer les violences de la Terreur. Afin de se démarquer des Montagnards, les Thermidoriens se présentent comme ceux qui ont sauvé la République en libérant la France des « monstres » et en réhabilitant la science et les savants : « Eh ! Dans quel siècle les talents furent-ils plus atrocement persécutés que sous la tyrannie de Robespierre ?22 », s’interroge l’abbé Grégoire, député à la Convention nationale et principal artisan de la recomposition du monde des sciences et des lettres à partir de 1794.
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